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Cahier de doléances du Tiers État d'Auzouville-sur-Saâne (Seine-Maritime)

Cahier de doléances, plaintes et remontrances. 

1° Nous avons pensé que le moyen de faire rentrer plus de finances à S. M., et le moins onéreux à l’État, serait de faire parvenir directement dans les coffres tous les fonds qui seraient perçus des impôts et de supprimer pour cela une quantité de bureaux de recette, qui absorbent la majeure partie par leur grand nombre et celui des personnes qui y sont employées, auxquelles il est accordé de grandes pensions, qui pour lors viennent à la charge de l’État, et dont il serait facile de se passer par la raison que nous avons apportée ci-dessus. 

2° Qu'il serait plus avantageux pour l’État qu'il n'y eût qu'une loi, qu'une coutume générale dans tout le royaume, qui accorde aux enfants une part égale à la succession de leur père et mère et d'abroger toutes celles qui dépouillent leurs cadets du bien de leurs ancêtres pour le donner, pour ainsi dire, entièrement aux aînés, ce qui est contre la justice qui accorde aux enfants autant aux uns qu'aux autres. 

3° Qu'il serait plus avantageux pour le public, qu'il n'y eût par tout le royaume qu'un poids et qu'une mesure, et que cela éviterait bien des chicanes et des procès ruineux pour le peuple. 

4° Qu'il serait fort à souhaiter que la justice fût mieux administrée et plus promptement et que, pour cela, il serait nécessaire d'en retrancher quantité de formalités, qu'on est obligé de garder, et qui souvent font perdre les procès à celui qui a droit, ou, tout au moins, font qu'il ne soit accordé qu'après plusieurs années de plaidoyers et qui, par conséquent, ruinent la famille. 

5° Que la gabelle est une chose fort onéreuse au public, surtout dans ce pays, où le sel est fort cher, et qu'il serait plus avantageux pour l’État de supprimer une infinité d'hommes qui la régissent, et de mettre le sel à un certain prix, et que, par ce moyen, les finances seraient augmentées et le public soulagé. 

6° Qu'il serait plus avantageux pour S. M. et pour le public qu'il n'y eût qu'un seul et unique impôt au lieu de la taille et accessoires, etc., et qu'il fût perçu par un seul, et versé, comme il est dit ci-dessus, directement dans, les coffres du roi. 

7° Que, pour remédier à la mendicité, il faudrait que chaque paroisse eût le soin de ses pauvres parce qu'elle est plus à portée de connaître leurs besoins. 

8° Que, pour remettre le commerce, qui est presque entièrement aboli présentement, dans sa vigueur, il serait nécessaire de le décharger de quantité d'impôts, qui nuisent à sa circulation dans le royaume, de veiller qu'on fît de bonne marchandise en tout genre et de représenter au public qu'il se fait tort en courant avec passion aux fabriques étrangères au préjudice des siennes.

9° Que nos députés, dans le choix qu'ils feront des députés pour représenter notre État à l'assemblée des trois États, qui se tiendra le 16 mars prochain en la ville de Caudebec, doivent faire choix de personnes de différents états comme propriétaires, praticiens, laboureurs, marchands, artisans, etc., afin qu'un chacun puisse représenter le besoin de son état. 

10° Que nos délégués n'étaient pas libres de permettre qu'il fût rien omis du présent cahier, au moins en substance, dans la rédaction qu'il
 en sera faite dans celui du bailliage, mais que tout doit y être porté et qu'autrement ce serait aller contre l'intention de S. M., qui demande des connaissances à ses sujets, et de celle de ses sujets, en ne les lui faisant pas parvenir. 

11° Que, comme il paraît que l'exportation des grains dans les royaumes étrangers n'a pas peu contribué à détruire le commerce et à la cherté excessive des blés, il serait utile d'y apporter quelque changement, en ne la permettant, du moins, que lorsque les royaumes étrangers seraient dans une grande nécessité, prouvée et approuvée, comme peut être celle dans laquelle nous sommes maintenant d'avoir recours à eux. 

Qu'auparavant toutes choses, il est absolument nécessaire, dans le moment présent, pour empêcher le peuple, qui semble prêt à faire des révoltes contre les laboureurs, d'y mettre incessamment ordre et, pour cela, de donner des ordres, s'il n'y en a pas déjà de donnés à ce que tous les laboureurs soient tenus de porter leur blé aux Halles, et de leur défendre d'en vendre chez eux, sous peine de grandes amendes, aux meuniers ni boulangers, surtout à ceux des campagnes, qui, n'ayant pas de police, ne risquent rien de l'acheter très cher puisqu'ils sont assurés qu'il ne tient qu'à eux de le vendre encore plus cher et qu'ils en feront toujours leur argent. De les empêcher aussi d'en acheter sous les Halles auparavant que le public en soit fourni, mais qu'en même temps il fût pourvu à ce que les laboureurs ne soient pas exposés à être pillés dans les halles comme quelqu'un l'ont déjà été. 

13° Qu'il est très nécessaire aussi, dans ce moment, d'aviser les moyens de soulager, sur le champ, les pauvres qui, par le défaut de commerce et la grande cherté du blé, ne peuvent absolument, quelque chose qu'ils fassent, lorsqu'ils ont 
 famille, gagner assez pour avoir de quoi vivre. 

14° Qu'il serait à souhaiter pour le public qu'on établît dans chaque paroisse, ou dans un petit arrondissement, des personnes intègres et savantes pour terminer certaines petites difficultés, qui s'élèvent entre les particuliers et qui ne méritent pas d'être portées devant les juges royaux, parce que, ces personnes étant sur les lieux, ils seraient bien plus à portée d'examiner les témoins sans de grands frais et de connaître le droit d'un chacun, et, par conséquent, moins onéreux au public, qui est quelquefois obligé d'aller chercher la justice fort loin, ce qui fait que plusieurs y renoncent plutôt que de risquer à perdre sa fortune en se déplaçant ainsi, ce qui arrive très souvent. 

15° Qu'il serait aussi très nécessaire pour le menu peuple qu'on mît ordre à ce que les négociants, qui font venir des indigos, des laines et autres marchandises, des royaumes étrangers ou même des extrémités de celui-ci, n'aient pas, comme ils le font aujourd'hui, à les enharrer, les cacher et faire entre eux monopole, mais à les exposer en vente aussitôt qu'elles seraient arrivées chez eux. 

Le présent cahier fait, arrêté et remis par nous, soussignés, devant Me Martin Gosselin, syndic, et Guil. Vautier, greffier, le 7 mars 1789. 
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